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              Avec le concours 

                du FSE Objectif 3



CONTRAT DE PRESTATIONS

Accompagnement de salarié(e)s 

de l'Inter-secteurs des Papiers et Cartons

dans le cadre du dispositif GENERICE
CONTRAT DE PRESTATIONS - Accompagnements de salarié(e)s - Dispositif GENERICE
ENTRE
La Société GEORGIA PACIFIC au capital de .......................... € ayant son siège social ……………………………………………… – ……………………………………– …………………………., représentée par  M.……………………………………………………… dénommé ci-après « le Donneur d’Ordre ».
ET


VALOR Consultants, Sarl au capital de 2 940 000 €, code Siret 



311 810 816 00067, code APE 741G, dont le siège est au 30 Avenue 


du Lac de Maine 49 000 Angers et ses bureaux administratifs au 42, 


Avenue Sainte-Foy - BP 82 - 92 003 NEUILLY S/SEINE, représentée 


par Monsieur André Martinie, Gérant, dénommé ci-après le 



« Prestataire »,  
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :
Article 1: Objet

Le présent contrat est un contrat de prestations. Le donneur d’ordre confie au prestataire la mission suivante :

- accompagnement individuel ou coaching individuel de M………………………………………………………… dénommé(e) ci-après « la personne accompagnée ».

Conformément à la convention cadre signée entre VALOR et FORMAPAP (OPCA des Industries papetières : Production - Transformation - Distribution), figurant en annexe 2, l'accompagnement, objet du présent contrat de prestation, est proposé dans le cadre de Générice. Ce dispositif a été développé par FORMAPAP pour accompagner les entreprises de l'Inter-secteurs Papiers-Cartons dans une gestion anticipatives des âges et des parcours professionnels.
Article 2 : Consultant

Le consultant affecté à cette mission par le prestataire et agréé par le donneur d’ordre pour sa compétence est Mme LAGADE MILLET Isabelle
Article 3 : Information sur le FSE et le FUP
Le prestataire, l’entreprise et le salarié déclarent avoir été informés que le dispositif GENERICE bénéficie du soutien du Fonds Social Européen - Objectif 3 et du Fonds Unique de Péréquation. Une plaquette de présentation, sera remise individuellement à chaque signataire par FORMAPAP.
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Article 4 : Objectif

La prestation d’accompagnement personnalisé/de coaching a pour objectif de favoriser et d'accélérer la mobilité et/ou l’intégration professionnelle de la personne accompagnée dans le cadre du dispositif GENERICE. 

Une fiche individuelle de diagnostic, figurant dans l’annexe 2 de la convention signée entre VALOR et FORMAPAP, précise la ou les finalité(s) définie(s) par le salarié et l’entreprise pour cette prestation.

Article 5 : Indicateurs de succès

La réalisation de l’objectif cité à l’article 4, sera effective lorsque seront observés les éléments

suivants :

1-

2-

3-

4-

Article 6 : Cadre de la mission

Les séances d’accompagnement personnalisé/de coaching se dérouleront ………………………………………………………………………………………………….
Chaque séance fera l’objet d’un objectif préalablement défini, à réaliser pendant la séance, d’un point d’avancement des objectifs définis lors de la première séance afin de contribuer à l’atteinte de l’objectif défini à l’article 4 du présent contrat.

Article 7 : Durée, calendrier, délais

L’accompagnement personnalisé/le coaching sera réalisé sur les bases suivantes :

- une 1ère séance de … heures,

- une séance de définition d’objectifs confidentiels de … heures
- …. séance de … heures, à raison d’une séance par ……..………...,

- … séances individuelles de …heures, à raison d’une séance par ……..………... sur une durée maximum de ……… mois

Le coaching débutera le …./………/….. et se terminera au plus tard le ….../...…../.…..

Un entretien d'évaluation de la prestation, est prévu le ………/………./…… en présence du consultant, de la personne accompagnée, de son manager et du donneur d'ordre.
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Article 8 : Financement

En contrepartie de la réalisation de la mission définie à l'article 1 ci-dessus, les paiements seront assurés par FORMAPAP, grâce au Fonds Social Européen - Objectif 3, dans la limite du plafond défini pour cette action soit 4 500 € HT par personne accompagnée, pour une durée de 8 heures à 24 heures (frais d'accompagnement, de coordination, de reporting, de déplacement, d'hébergement et de restauration du consultant inclus), conformément à la convention cadre signée entre VALOR et FORMAPAP, figurant en Annexe 2 du présent contrat.

Le donneur d'ordre pourra prendre à sa charge des frais, non couverts par le financement au titre du dispositif GENERICE, engagés par le Consultant, sur la base d’accords préalables entre lui et le consultant, et sur présentation de justificatifs. 
Obligations :

Les obligations suivantes complètent celles des conditions générales de vente figurant en Annexe 1 du présent contrat.

Obligations du consultant

Article 9 : Obligation de moyens
Le Prestataire et son consultant ne sont tenus que par une obligation de moyens mis à disposition de la personne accompagnée pour optimiser ses chances d’atteindre ses objectifs.

Article 10 : Exécution de la prestation

Pour l'accomplissement de la prestation prévue à l'article 1 ci-dessus, le consultant s'engage à donner ses meilleurs soins, conformément aux règles de l'art et de la meilleure manière.

A cet effet, le consultant :

- utilisera des outils, théories et modèles d’accompagnement personnalisé/de coaching éprouvés, adaptés à la situation de la personne accompagnée,

- remettra au donneur d’ordre :

des fiches de suivi de la prestation, respectant la confidentialité de son contenu, au fur et à mesure de la réalisation de l'accompagnement.

une fiche d'évaluation de la prestation, en deux exemplaires, faisant état des indicateurs de succès préalablement définis à l’article 5 du présent contrat, et remise lors de l'entretien d'évaluation prévu à l’article 7 du présent contrat.
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Article 11 : Obligation de confidentialité

En tout état de cause, le prestataire et son consultant sont assujettis à une confidentialité sur toutes les informations ou documents concernant le donneur d’ordre et la personne accompagnée.

Obligations du Donneur d’Ordre

Article 12 : Obligation de confidentialité

Le donneur d’ordre s’engage à respecter la confidentialité des échanges entre le consultant et la personne accompagnée, en ne requerrant aucune information auprès du consultant qui n’ait été convenue de manière expresse avec la personne accompagnée, et dont l’accord n'ait été notifié par écrit.
Article 13 : Obligation de réception

Le donneur d’ordre remettra au prestataire un exemplaire de la fiche d'évaluation de la prestation, daté et signé, authentifiant la validation expresse de l’accompagnement personnalisé/du coaching, le jour de l'entretien d'évaluation.

Obligations de la personne accompagnée

Article 14 : Plein gré

La personne accompagnée s’engage de son plein gré dans la relation d’accompagnement personnalisé/de coaching sans y être obligée de quelque façon que se soit par le donneur d’ordre, le prestataire ou le consultant.

Article 15 : Nature de son engagement

La personne accompagnée s’engage à son meilleur effort pour concourir dans les temps, à la réalisation de l’objectif défini à l’article 5 du présent contrat.

Article 16 : Arbitrage

En cas de désaccord sur l’application des présentes, les signataires s’engagent à recourir à une procédure d’arbitrage avant toute action en justice, selon l’article N°15 des conditions générales de vente figurant en Annexe 1 du présent contrat.

Fait à Paris, en trois exemplaires, le ………./…………/..................

Le Donneur d’Ordre
La Personne Accompagnée

Le Consultant

Le Prestataire

(bon pour accord)

(bon pour accord)
ANNEXE 1

CONDITIONS GENERALES DE VENTE

Responsabilités :

1- Le contrat de prestation n’emporte en aucun cas mandat au profit du Prestataire, de sorte que le Donneur d’Ordre ne saurait être lié au regard de tiers par les actes accomplis par le Prestataire ou son Consultant dans le cadre de la mission.

2- VALOR Consultants est couvert par un contrat d’assurance de ses responsabilités civiles et professionnelles engagées par les actes de son Consultant.

3- Le Consultant bénéficie d’un haut degré d’initiative et d’autonomie afin de faciliter le déroulement de la mission et garantir le respect des règles de l’art en dehors de toute contrainte économique.

4- Le Consultant reste à tout moment subordonné hiérarchiquement aux dirigeants de VALOR Consultants. En aucun cas il n’est assujetti à l’organisation du travail chez le Donneur d’Ordre, mais gardera un temps de travail dans les bureaux de VALOR Consultants ou à domicile. Il ne pourra pas être porteur de cartes de visites à l’entête du Donneur d’Ordre avec son nom.

5- Le Consultant a l’obligation de respecter le règlement intérieur du Donneur d’Ordre et l’ensemble des règles d’hygiène et de sécurité de l’établissement dans lequel il intervient ; le Donneur d’Ordre s’engage à lui communiquer les pièces écrites correspondantes.

Déroulement de la mission :
6- En cas de difficulté pouvant entraver le bon déroulement de la mission, le Consultant et le Donneur d’Ordre devront en informer la hiérarchie de VALOR Consultants et accepter une démarche de conciliation à trois.

7- En cas de décision d’arrêt de la mission par le Donneur d’Ordre, dans les formes contractualisées, cette décision devra être signifiée à VALOR Consultants ; toute signification faite directement au Consultant est nulle et non avenue.

8- Le Consultant a l’obligation de faire les déplacements jugés nécessaires par le Donneur d’Ordre au bon déroulement de sa mission, sauf à mettre en danger sa santé ou sa vie. Le Donneur d’Ordre accepte la prise en charge des frais de ces déplacements suivant des règles qui auront été communiquées avant le début de la mission.

9- Si des frais techniques doivent être engagés, de l’avis du Consultant, pour mener à son terme la mission, le Consultant devra obtenir l’accord du Donneur d’Ordre qui couvrira la totalité des dépenses ; le Consultant n’a pas pouvoir de prendre en charge tout ou partie de ces frais.

Limite des obligations :

10- Le Prestataire et son Consultant sont assujettis aux conditions de confidentialité stipulées au contrat tant que les informations n’ont pas pris de caractère public.

11- Le Prestataire s’engage à ne pas utiliser les résultats de la mission réalisée à d’autres fins que celles de la mission.

12- Le contrat, ses annexes et ses avenants éventuels expriment l’intégralité des engagements entre les parties et annulent et/ou remplacent toutes les correspondances ou écrits antérieurs.

Manquements aux obligations :

13- La résiliation du contrat sera de plein droit avec indemnités au tort d’une des parties en cas de constatation par l’autre partie d’un manquement dans les obligations contractuelles à condition que ce constat ait été signifié par lettre RAR et que la partie défaillante n’ait pas fait diligence pour remédier à son défaut d’obligation dans les quinze jours qui suivent la signification.

14- La résiliation du contrat sera de plein droit et sans indemnités, sans période probatoire, en cas de force majeur ou d’indisponibilité durable du Consultant pour une cause indépendante de sa volonté

15- Les différends qui viendraient à se produire à propos de la validité, de l’interprétation, de l’exécution ou de l’inexécution, de l’interruption ou de la résiliation du présent contrat, seront soumis à l’arbitrage conformément au règlement d’arbitrage du CMAP* auquel les parties déclarent adhérer.
* CMAP : Centre de Médiation et d'Arbitrage de Paris

ANNEXE 2

CONVENTION CADRE 

SIGNEE ENTRE FORMAPAP & VALOR CONSULTANTS
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